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Conseil de famille
ce samedi à Yaoundé

Une réunion du Comité exécutif 
national de ce parti est convoquée 
afin d’évaluer sa participation à 
l’élection présidentielle ;
Ce conclave intervient au moment 
où la défaite de Joshua Osih et la 
reconnaissance de la victoire de 
Paul Biya divisent le SDF.
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POLITIQUE 3

Par Jacques Eric Andjick

R
edorer le blason du Cameroun sur la scène
mondiale. Les Lions indomptables affrontent la
Seleção du Brésil dans le cadre d'un match ami-

cal qui se jouera le 20 novembre prochain au stadium
Mk à Milton Keynes, près de Londres en Angleterre. Une
rencontre qui compte pour du beurre, mais qui peut re-
hausser l’image du football camerounais tout comme
elle peut l’abaisser. Dans le cas d’une victoire ou d’un
match nul dans la première hypothèse et en cas de dé-
culottée dans la seconde. Car, même si la rencontre est
amicale, le Brésil est sans doute l’adversaire le plus
prestigieux au monde, pour n’importe quelle nation de
football. Ce qui rendrait le rendez-vous encore plus im-
mense, ce serait une victoire du Cameroun dans ce
match. Quintuple champion du monde, 3è au classe-
ment mondial Fifa et possédant le plus grand vivier de
footballeurs au monde, le Brésil est le géant du football
mondial. C’est pourquoi le Cameroun doit sortir le grand
jeu pour éviter le bouillon, laquelle serait une énième
lourde défaite face à de grands pays de football.
Surtout que depuis plusieurs années, les Lions indomp-
tables sont sans griffes dans ces confrontations. Nous
avons encore en travers de la gorge les défaites (0-2)
contre le Chili et (1-3) contre l’Allemagne pendant la
coupe des Confédérations Russie 2017. Sans oublier
l’humiliation (0-4) face à la Colombie quelques jours
auparavant, dans le cadre d’un match amical prépara-
toire au tournoi susmentionné. Il en est de même, lors
de la coupe du monde de la Fifa Brésil 2014 où les
Lions sont domptés dès le premier tour. 0-4 face à la
Croatie et 1-4 contre la Seleção brésilienne. En l’en-
tame de la compétition, Samuel Eto’o et ses équipiers
avaient  trébuché (0-1) contre le Mexique. Quatre ans
plus tôt, lors du Mondial sud-africain, c’est la même
note salée : trois défaites et une élimination prématu-
rée. Précisément, (0-1) contre le Japon, (1-2) contre le
Danemark et idem face aux Pays-Bas.
Donc, face aux grandes nations, depuis bien longtemps,
les Lions ne rugissent plus. Le score de parité (2-2) ar-
raché face à l’Allemagne dans le cadre de la préparation

du Mondial 2014 n’était qu’un leurre. Puisque le Came-
roun s’est écroulé une fois la compétition amorcée,
alors que la Mannschaft a remporté la coupe du monde
en 2014. Nul doute que les poulains de Joachim Löw se
préservaient pour les choses sérieuses, alors que les
joueurs de Volker Finke se jetèrent dans la bataille
comme pour un dernier combat. Encore que même dans
cet état d’esprit, le Cameroun ne gagne pas. La défaite
(2-3) contre l’équipe de France, en match amical joué le
30 mai 2016 à Nantes est un exemple.  
Donc, le match contre le Brésil est un défi pour le Ca-
meroun qui, depuis la coupe des Confédérations 2003,
et sa victoire (1-0) au Premier tour, n’a plus gagné de-
vant les Auriverdes. Surtout qu’un succès des poulains
de Clarence Seedorf leur permettrait certainement de
disputer d’autres rencontres amicales de prestige
avant la Can 2019. Puisque la Coupe d’Afrique des na-
tions ne compte pas vraiment dans le concert footbal-
listique mondial. Avec les mauvais résultats des
sélections africaines sur la scène mondiale et le peu
de gros transferts qui suivent le tournoi de football
continental, il n’a pas de valeur. La Can permet stric-
tement de faire un classement des équipes africaines
et établir une hiérarchie continentale. Sans plus. D’ail-
leurs, tous les pays africains ont été éliminés dès le
Premier tour lors de la dernière coupe du monde.
Avant cette hécatombe, le Cameroun, champion
d’Afrique, fût balayé dès le premier tour à la coupe des
Confédérations l’année dernière.
C’est pourquoi le match contre le Brésil revêt toute son
importance. Une occasion pour nous de redorer le blason.
Cette opposition se jouera quatre jours après le match
contre le Maroc, prévu à Rabat et comptant pour la 5è
journée des éliminatoires de la Can 2019. Le Cameroun
déjà qualifié pour le tournoi en tant que pays organisa-
teur, est tout de même leader du groupe B avec 8 points.
Champion olympique en 2000 et vainqueur des U23 du
Brésil en quart de finale avec les Lions Espoirs, Joël Epale
un des adjoints de Clarence Seedorf, sera sans doute un
atout psychologique face à la Seleção.
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L
a joie est au rendez-vous cet après-midi
du 1er novembre au palais de justice de
Yaoundé. L’audience de dix activistes

dans la crise anglophone dont le président de
«l’Ambazonie», Julius Ayuk Tabe, s’est achevée
il y a quelque temps à la Cour d’appel du Cen-
tre. C’est la première fois que ces prévenus se
montrent au public (membres de famille, jour-
nalistes, etc.). «Je ne suis pas médecin, mais je
peux vous dire qu’ils sont apparemment en
forme», souligne un membre du conseil des
prévenus. Joie et tristesse sont des sentiments
qui animent l’une des cousines de Julius Ayuk
Tabe. Elle souligne la chevelure blanche du pré-
sident de l'Ambazonie. Néanmoins, elle a pu
déceler la force en lui. «[…] le voyant aujourd’hui,
je suis juste vraiment contente», se réjouit cette
dame qui a déjà eu l’occasion de le voir depuis
son retour au Cameroun. Ce jour, pas moyen
de s’approcher des prévenus.
En effet, une ambiance particulière a régné hier
dans la cour du palais de justice. «Pas de télé-
phone », lance une voix à l’endroit du public.
Peu de temps avant, la foule est appelée à li-
bérer la terrasse conduisant à la pièce où est
prévue l’audience. Un avocat reprend (en an-
glais) la recommandation sur le non usage des
téléphones. Le public est contrôlé par des élé-
ments des forces de l’ordre. 12h34  : un bus
blanc, vitres presque toutes fumées, rentre

dans la cour. Puis, les prévenus sortent du véhicule. Des
gestes à l’endroit de la foule s’en suivent. Julius Ayuk Tabe
et compagnie sont tous vêtus de jogging. L’un de leurs
seuls vêtements, apprend-on. Quelque moment après, ils
sont tous dans la salle d’audience. Celle-ci se déroule à
huis clos.
Débute alors une autre attente : la fin de l’audience. C’est
le cas pour Florence K. sœur aînée de Cornelius Kwanga,
autre prévenu. Elle est à Yaoundé depuis des jours, en pro-
venance de Fonfuka à Bum dans le Boyo (région du Nord-
Ouest). «Nous sommes très fiers de lui», avoue-t-elle.
Peu de temps avant 14h30mn, les accusés sont dehors.
Cris et signes de mains, entre autres, sont au menu entre
le public et les prévenus. Même si le fond de l’audience
n’est pas rendu public, la date du délibéré est connue : le
15 novembre prochain. L’on saura le sort réservé à la re-
quête de libération immédiate (habeas corpus). En rappel,
c’est depuis le 05 janvier dernier que ces derniers sont dans
les mailles des autorités ; d’abord au Nigeria, puis au Ca-
meroun. Cette sortie a été l’occasion pour le public d’attes-
ter que les prévenus sont bien vivants.

Crise anglophone

Ayuk Tabe au tribunal  
Ses neuf coaccusés et lui se sont présentés hier 1er novembre pour la première fois à l’audience à la Cour d’appel du Centre.

Par Arnaud Kuipo

L
e département d’Etat américain a donné un point
de presse le 31 octobre dernier aux Etats-Unis au
sujet de l’assassinat du pasteur américain

Charles Truman Wesco. Une sortie qui a permis à Robert
Palladino, porte-parole du département de confirmer le
décès d’un citoyen américain le 30 octobre dernier près
de la ville de Bambui, dans le département de la Mezam,
région du Nord-Ouest. «Cette tragédie s'est produite au
milieu de la crise anglophone qui affecte les régions du
Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun. Nous adres-
sons nos plus sincères condoléances à la famille et aux
amis du défunt», déclare Robert Palladino. Ce dernier
ajoute que les autorités camerounaises leur (le dépar-
tement d’Etat américain) ont rassuré qu'une enquête
complète a été ouverte et que les résultats leur seront
communiqués.
En prenant acte de cet assassinat, les Etats-Unis, à tra-

vers le porte-parole du département américain, appellent
les forces de sécurité et les «Ambazoniens» «à considérer
la mort tragique du pasteur Charles Truman Wesco
comme une occasion de mettre immédiatement un terme
à la violence et de permettre un accès sans entrave des
travailleurs de l'aide humanitaire et des fournisseurs de
soins de santé dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-
Ouest». Par ailleurs, ils exhortent toutes les parties à en-
gager un dialogue immédiat et diversifié, sans
conditions préalables, pour rétablir la paix et résoudre
les griefs.
La sortie du département d’Etat américain intervient
ainsi après un communiqué de presse signé du ministre
délégué à la présidence de la République chargé de la
Défense daté du 30 octobre dernier. Lequel rapportait
les circonstances du décès de l’homme de Dieu pris
dans une embuscade des « Ambazoniens ».

Assassinat du pasteur américain

Les Etats-Unis réagissent
Ils appellent par ailleurs à la fin des violences dans les régions en crise
et demandent l’ouverture d’un dialogue immédiat et diversifié.

Par Josiane Afom

Cession de la Bicec
Me Emmanuel Takoungang, conseil de la Banque inter-
nationale du Cameroun pour l’épargne et le crédit
(Bicec) a remis aux différentes parties impliquées dans
cette affaire (la Commission des marchés financiers, le
ministère public et le tribunal), les conclusions de la
Bicec sur l’assignation en intervention forcée servie par
la partie civile au président du conseil d’administration
(Pca) de la Bicec. Ladite assignation l’invitait à compa-
raitre à l’audience du 24 octobre dernier. Une audience
à laquelle le Pca de la Bicec, Jean Baptiste Bokam, n’a
pas pris part. Déjà, lors des précédentes audiences, Me
Jackson Ngnié Kamga, conseil de la Bicec martelait
qu’il ne peut pas être présent au tribunal. Et pour cause,
expliquait-il, «le conseil d’administration n’a pas de per-
sonnalité juridique». Le 07 novembre prochain, les dif-
férentes parties devront faire des observations sur les
conclusions de la Bicec, sur la présence ou non du Pca
de ladite banque au Tribunal de première instance de
Douala-Bonanjo, statuant en matière de référé, où se
tient l’affaire.

Affaire Mida
Il en a encore été question hier 1er novembre à la
Cour d’appel du Centre. Des responsables de la Mis-
sion d’intégration et de développement pour l’Afrique
(Mida), dont le commandant en chef Amougou Foe,
ont une fois de plus répondu présent à la justice.
«Nous sommes devant le juge de l’habeas corpus (li-
bération immédiate, ndlr)», relève Me Boniface
Mbianga au terme de l’audience. «Si problème il y a,
c’est juste la reproduction du dossier d’instance», sou-
ligne ce conseil.

Julius Ayuk Tabe !



ECONOMIE 5

Mutations n° 4732   Vendredi O2 novembre 2018

L
’actualité économique de ces derniers
jours dans la Communauté écono-
mique et monétaire de l’Afrique cen-

trale (Cemac) a laissé des traces
d’inquiétudes au sein de l’opinion. Il y avait
donc beaucoup d’appréhensions le 31 octo-
bre dernier, avant la prise de parole de Abbas
Mahamat Tolli, le gouverneur de la Banque
des Etats de l’Afrique centrale (Beac). Réunis
à N’Djamena le 25 octobre, les chefs d’Etat
et de gouvernement de la sous-région ont en
effet tiré la sonnette d’alarme face à une
santé toujours fragile des économies de la
zone communautaire. Le président Idriss
Deby Itno a notamment pointé du doigt le
manque de discipline budgétaire dans cer-
tains cas. 
Alors que certains s’attendaient à un dis-
cours similaire, la troisième réunion ordinaire
du comité de politique monétaire (Cpm) de la
Beac, tenue à Yaoundé mercredi dernier, aura
plutôt permis de faire baisser la tension d’un cran  ; du
moins si l’on se fie aux données exposées par le gouver-
neur de la Banque centrale. A l’issue de ses travaux, le Cpm
note que « l’activité mondiale devrait s’accélérer en 2018, en
particulier dans les pays avancés. Cette évolution entraine-
rait l’amélioration progressive de la croissance dans les pays
exportateurs de produits de base, qui profiteraient du regain
des prix de ces produits ».
De ce fait, au niveau de la Cemac, la situation économique

à court terme devrait s’améliorer avec la remontée des
cours et de la production de pétrole brut, l’accélération de
la mise en œuvre des réformes économiques, monétaires
et financières prévues dans le Pref-Cemac et les pro-
grammes conclus avec le Fonds monétaire international.
L’on assisterait ainsi à la poursuite de la réduction du dé-
ficit budgétaire. De 3,8% en 2017, il reculerait à 0,3%, tandis
que le déficit extérieur courant reviendrait à 4,1% du Pro-
duit intérieur brut contre 4,5% l’année précédente. 

Il est également prévu que le taux de couverture extérieur
part de 57,5% pour atteindre 59,7%. Du reste, le taux de
croissance sera de 1,7%. Un taux qui sera le même pour
l’inflation. Celle-ci connaîtra néanmoins une légère hausse
puisqu’elle était de 0,9% l’année dernière. Pour finir, à pro-
pos de la situation du Fcfa, Abbas Mahamat Tolli réitère
qu’une dévaluation n’est pas à l’ordre du jour si l’on consi-
dère les indicateurs économiques actuels. Au regard de ces
perspectives économiques qu’il estime « favorables », le
Cpm a pris cinq décisions.

Situation économique de la Cemac

La Beac calme le jeu  
Le Comité de politique monétaire de la Banque centrale fait des prévisions optimistes pour 2018 et exclue l’hypothèse d’une dévaluation du Fcfa.

Par Lucien Bodo

L
e rapport Doing Business 2019 est disponible
et le Cameroun est une fois de plus mal côté.
Dans ce document rendu public le 31 octobre

dernier, le pays engrange une note de 47/100 et pointe
à la 166è place sur 190 pays notés, soit un recul de
trois places par rapport à 2018, indique cette étude de
la Banque mondiale. Le pays avait pourtant glané trois
marches lors du dernier classement.
Plusieurs raisons expliquent cette contre-perfor-
mance. Le rapport note que l’obtention d’un permis de
bâtir relève encore du parcours du combattant et fait
passer le Cameroun à la 132è place dans ce segment,
l’accès à l’électricité (129è), l’enregistrement de la pro-
priété (176è), l’accès au crédit (73è), la protection des
investisseurs minoritaires (140è), le paiement des
taxes (182è), le commerce transfrontalier (186è) ; ou
encore la résolution de la solvabilité (127è). 
Seules deux réformes adoptées par le gouvernement
trouvent grâce aux yeux des analystes de la Banque

mondiale. Doing Business note en effet que «le Came-
roun a facilité la création d’une entreprise en publiant
en ligne les avis de constitution de société via le guichet
unique». Cette réforme fait pointer le pays à la 92è
place. Tout comme l’exécution des contrats pour les-
quels le Cameroun a adopté une loi. 
La Nouvelle-Zélande est le pays le mieux noté par ce
rapport suivi par Singapour et le Danemark. Dans le
top 10, l’on retrouve également la Corée du Sud, Hong-
Kong, la Géorgie, les Etats-unis  ; ou encore le
Royaume-Uni et la Norvège. La Somalie referme ce
classement. 
Depuis 2003, année de lancement du premier rapport
sur le Doing Business, la Banque mondiale fournit aux
gouvernements à travers ce rapport, « une feuille de
route permettant de renforcer la confiance, l’innova-
tion, et la croissance des entreprises, mais aussi d’en-
diguer la corruption  », explique un économiste de
l’institution financière internationale. 

Doing Business 2019

Pourquoi le Cameroun perd trois places
Le pays est classé 166è sur 190 dans le rapport sur les facilités d’affaires dans le monde.

Par Ludovic Amara

Mora-Dabanga-Kousseri
Le génie militaire a relancé les travaux de construction
de la route Mora-Dabanga-Kousseri le 27 octobre der-
nier. Relancés en mars 2018, après quatre années de
suspension à cause de l’insécurité créée par Boko
Haram qui avait enlevé des employés sur le chantier,
ces travaux ont été récemment interrompus une nou-
velle fois pour cause de pluies. Ce tronçon routier, long
de 205 kilomètres, est le tout premier contrat de l’his-
toire à avoir été attribué à une unité spécialisée d’une
armée, avec l’aval de la Banque mondiale. Financée par
cette dernière, à hauteur d’environ 70 milliards Fcfa, la
route Mora-Dabanga-Kousséri est une infrastructure
stratégique dans les échanges commerciaux entre le
Cameroun, le Nigeria et le Tchad. 

Feicom
Le Fonds d’équipement et d’intervention inter-com-
munal (Feicom) a financé 90 projets d’électrification
portés par les collectivités locales décentralisées, au
cours de la période allant d’octobre 2011 à juin 2018.
C’est ce qu’annonce la structure dans un rapport of-
ficiel. Ces projets, concentrés sur l’éclairage public,
notamment le solaire, ont globalement coûté 11,1
milliards Fcfa, selon les propres pointages du Fei-
com. Il s’agit cependant d’une enveloppe infime, en
comparaison avec les investissements globaux réa-
lisés dans les collectivités locales par la banque des
communes camerounaises, au cours des sept der-
nières années. En effet, apprend-on officiellement,
entre 2011 et 2018, le Feicom a investi 165,7 mil-
liards Fcfa, pour financer 1988 projets dans les 360
communes que compte le pays, ainsi que dans 14
communautés urbaines.

Décisions du Comité de politique monétaire
•Relever le taux d’intérêt des appels d’offres de 2,95% à
3,5% ;
•Relever le taux de la facilité marginale de prêt de 4,7% à
5,25% ;
•Maintenir inchangé le taux de la facilité marginale de dépôt à
00% ;
•Relever le taux de pénalité aux banques pour le porter de
07% à 07,55% ;
•Maintenir inchangés les coefficients des réserves obligatoires.

Abbas Mahamat Tolli.
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«
Le Cameroun sera
prêt le jour dit, j’en
prends l’engage-

ment », déclarait le prési-
dent de la République, Paul
Biya, au palais de l’Unité le
10 août 2017, à l’occasion
de la cérémonie de récep-
tion des athlètes camerou-
nais de retour des Jeux de
la Francophonie à Abidjan
en Côte d’Ivoire. Ces pro-
pos ont été tenus suite aux
critiques qui fusaient en
provenance de la Confédé-
ration africaine de football (Caf) ; qualifiant le Cameroun
d’« incapable » d’organiser la Coupe d’Afrique des nations
(Can) de football.
Après la proclamation de sa victoire le 22 octobre dernier par
le Conseil constitutionnel pour un nouveau mandat de 07
ans, nul doute que la grand’messe du football continental
prévue du 15 juin au 13 juillet 2019, sera le premier cheval
de bataille de Paul Biya qui aura 43 ans au pouvoir en 2025.
Il faut rappeler qu’après 36 ans d’inertie et de gesticulation
managériale, « le champion » du Rassemblement démocra-
tique du peuple camerounais (Rdpc), a  à cœur de sauver la
face, surtout que la dernière Can que le Cameroun a abrité
remonte en 1972, à l’époque de feu Ahmadou Ahidjo.
A cet effet, 107 milliards Fcfa sur les 150 milliards Fcfa que
veut mobiliser le gouvernement à travers un emprunt obli-
gataire, seront consacrés à l’achèvement des travaux de
construction des infrastructures de la Can 2019. La répar-

tition de cette enveloppe fait état de 62 milliards Fcfa pour
le Complexe sportif d’Olembé à Yaoundé, 36 milliards Fcfa
pour le stade Japoma de Douala et 26 milliards Fcfa pour
les voies d’accès. Dans la même mouvance, le président de
la Caf, Ahmad Ahmad, a effectué une visite au Cameroun
au début du mois d’octobre dernier.

Fecafoot
Depuis 2013, le navire appelé Fédération camerounaise de
football (Fecafoot), plonge en eaux troubles. Ceci, du fait
d’une administration provisoire encore appelée Comité de
normalisation mise en place par la Fédération internationale
de football association (Fifa), depuis les démêlées judi-
ciaires de son ancien président, Iya Mohamed. Une situation
qui n’est pas de nature à rassurer les acteurs et amateurs
de football. Après près de 05 ans de querelles et de batailles
de clans, il est plus qu’urgent de voir l’administration du

football camerounais retrouver ses lettres de noblesse par
la clarté du processus électoral. Lequel verra un nouvel exé-
cutif fédéral qui ne pourra être attaqué devant les instances
juridictionnelles ; tant au niveau national qu’international.
En tant que « premier sportif camerounais », l’homme du «
Renouveau » doit s’assurer d’un retour à la normale à travers
le processus électoral qui vient d’être ouvert.  

Egalité
« Au Cameroun, il n’y a pas de sport majeur, de sport mineur,
ni de sport réservé », s’exprimait Paul Biya en 1985, à l’oc-
casion de la réception de la défunte équipe de Camshirp
handball dames. Un discours démagogique ? L’on sait que
le Cameroun a failli perdre l’organisation de la Can de hand-
ball dames (2020), parce que l’instance faîtière de la disci-
pline sur le plan continental attendait toujours la « lettre
d’engagement du gouvernement ». Cette compétition pour-
rait être le signe que l’homme du « Renouveau » a à cœur
de promouvoir toutes les disciplines sportives à travers no-
tamment, l’adoption de la loi du 11 juillet 2018 portant or-
ganisation des activités physiques.
De ce fait, il faut des mesures d’incitation des Fédérations
sportives nationales à l’arrimage des standards internatio-
naux, comme le prévoit le Comité international olympique
(Cio), en mettant notamment l’accent sur la qualité et la
quantité des infrastructures sur le plan national, la formation
des encadreurs, l’encadrement décent des athlètes pour
combattre le phénomène des fugues généralement observé
lors des compétitions internationales, la détection des jeunes
talents et les facilités de pratique d’une discipline sportive
chez les jeunes par le biais des bourses… comme cela se
passe dans certains pays d’Afrique subsaharienne.

Par Dimitri Mebenga

Quel bilan peut-on faire du dernier septennat du pré-
sident Paul Biya dans le domaine sportif ?
Ces sept dernières années sont d’une totale réussite. Deux
grands événements ont été attribués au Cameroun à savoir,
la Coupe d’Afrique des nations (Can) masculine et celle fé-
minine, sous l’impulsion du chef d’Etat qui avait demandé
au Premier ministre et au ministre de tutelle, de s’assurer
que tout se passerait bien. Sur le cas particulier de la Can
masculine, lui-même est monté au créneau et a dit que le
Cameroun serait prêt le jour dit. Ça veut tout simplement
dire qu’il suit minute par minute ce dossier.
Au niveau des autres disciplines sportives, vous avez le
Sambo qui a vu le Cameroun améliorer son Ranking au clas-
sement mondial, pareil pour le judo. En volleyball, c’est la
révolution totale, le Cameroun a accueilli une poule de la

World grand prix
avec des équipes
comme la France
sur son territoire.
L’on a aussi été
émerveillé de voir
des dames de cette
discipline sportive,
se hisser sur le toit
de l’Afrique en rem-
portant le graal,
c’est-à-dire, le
c h a m p i o n n a t
d’Afrique des na-
tions ; non sans ou-
blier qu’elles ont
pris part, tout
comme les mes-
sieurs, au cham-
pionnat du monde.
D’après vous, quelles sont les grandes lignes de la
politique sportive du président Paul Biya ?
Il faut dire que ces grandes lignes sont basées sur le volet
infrastructurel, et ça  va venir avec l’organisation de la Can
2019. Concernant cette dernière, il faut d’abord gagner le
pari de l’organisation mais aussi, pouvoir consolider les ac-

quis de la Can 2017 au Gabon. Donc, il faut la remporter à
domicile. Maintenant, il y a les autres événements au cours
du septennat notamment, les Jeux olympiques 2020. Il faut
pouvoir se qualifier pour y aller. Citons aussi les Can 2021
et 2023 durant lesquelles le Cameroun devra affûter les
armes pour y prendre part et les remporter.
En volleyball, vous aurez des Can féminine et masculine, la
World grand prix, des tournois de tennis, le judo, sans ou-
blier les qualifications pour les compétitions internatio-
nales. La liste est loin d’être exhaustive. Le prochain défi
du président de la République, Paul Biya, c’est de hisser le
mouvement sportif le plus haut possible. Et je pense qu’il
a donné des indicateurs allant dans ce sens avec la nomi-
nation du nouveau secrétaire général au ministère des
Sports et de l’Education physique.
Peut-on s’attendre à quelques nouveautés sportives
dans les 07 prochaines années ?
Evidemment, il y aura des nouveautés, parce qu’il y a des
Fédérations qui vont éclore, puisque beaucoup bénéficient
de l’attention non seulement du ministre de tutelle, mais
aussi du premier sportif camerounais. A n’en point douter,
il y aura un nouvel élan. Il y aura plus de rigueur, de moti-
vation par rapport à notre mouvement sportif. Et je crois
aussi qu’il y aura davantage plus d’engouement sur le plan
financier. Ceci, grâce aux efforts supplémentaires que
devra fournir l’Etat envers le sport au Cameroun.

Emmanuel Mbankolo

Il y aura plus d’engouement dans le mouvement sportif

Série : Les chantiers du septennat 2018-2025
Can 2019   

Un challenge pour le « Renouveau » sportif
L'héritage que laissera cet événement en termes d'infrastructures devrait servir de fondation au décollage du Cameroun en matière sportive, autant qu’il constituera la première victoire du nouveau septennat de Paul Biya.    

L’analyste des questions de sport fait le bilan
du dernier septennat et se projette sur le pro-
chain du président Paul Biya.

Par Dimitri Mebenga

Chantier du stade Olembé.
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L
a session ordinaire du Comité exécutif national
(Nec), instance dirigeante du Social Democratic
Front (SDF), convoquée demain samedi, 03 novem-

bre à Yaoundé par le secrétaire général de ce parti, Jean
Tsomelou, annonce selon l’opinion, d’importants boulever-
sements au sein du management d’une formation politique
qui était jusqu’à la dernière présidentielle, « leader de l’op-
position » au Cameroun. Une frange de militants et sympa-
thisants, assez regardants sur le « mauvais résultat »
produit à ladite échéance par Joshua Osih (classé 4ème
avec 03,35% de suffrages), demande à avoir la tête d’un
candidat qui tient aussi la première vice-présidence du
parti, poste où il a été reconduit au sortir du congrès tenu
en février 2018 à Bamenda.
Une échéance à l’issue de laquelle Joshua Osih a réalisé le
plus mauvais score de l’histoire du SDF, parti dont les ac-
tivités ont été lancées le 26 mai 1990 dans un bain de sang
à Bamenda, avec en première ligne un certain Ni John Fru
Ndi, leader qualifié de charismatique. Le temps a passé. La
maigreur des suffrages engrangés par ce porte-étendard,
peut-elle l’amener à envisager sa démission du poste de
vice-président ? Le principal « incriminé », Joshua Osih, per-
çoit autrement les enjeux. « Au Nec, nous avons demandé
la tenue de cette session après la présidentielle. C’est une
chose normale. Il y a du travail à faire. C’est un Nec néces-
saire pour faire le point sur l’élection présidentielle », indique
Joshua Osih. Ce dernier se montre surpris de quelques po-
sitions prises depuis son « aventure infructueuse » à  cette
élection. « C’est important de se réunir pour voir comment
faire pour aller de l’avant », ajoute-t-il. Les usages au SDF
laissent croire que ses membres n’ont pas le pouvoir d’«
éjecter qui que ce soit » de son poste. Chaque membre y est

élu pour un mandat de quatre ans.  Les textes indiquent
que, si un membre a un problème disciplinaire avec le parti,
on peut l’examiner. C’est le cas de ceux qui ne sont pas à
jour de leurs cotisations ou qui ont manqué d’engagement
à une consultation électorale. En ce moment, le Nec peut
mettre sur pied une commission d’enquête ou disciplinaire
pour étudier des cas à lui soumis. A croire que l’on n’est
pas à ce stade.
En attendant, dans les rangs du SDF, les préoccupations
sont ailleurs. On s’en convainc par les différentes sorties
de quelques responsables de ce parti. « Pour préserver la
crédibilité politique du parti, le grand héritage historique de
ses nombreux militants et la mémoire des martyrs du 26 mai
1990, SDF Germany (Allemagne) propose au Comité exécutif
national » quatre mesures à prendre. La première vise à «

opérer une autopsie froide des causes endogènes et exo-
gènes de notre échec », alors que la seconde tient à « enga-
ger immédiatement des consultations de la base à la plus
grande instance qu’est la Convention nationale (congrès) en
vue de matérialiser une véritable refondation et rénovation
du parti ».  Quant à la troisième, elle entend « amener l’ho-
norable Joshua Osih à assumer toutes les conséquences po-
litique et personnelle qui s’imposent en facilitant sa
démission au poste de 1er vice-président national du SDF »,
signe le président du Comité exécutif régional du SDF en
Allemagne, Jean Robert Wanko, le 09 octobre dernier. Le
maire SDF de Loum, région du Littoral, suggère pour sa part
une radiation de M. Osih du SDF. « Je le dis de façon hon-
nête, il y a eu des erreurs qui ont été commises », précise
Guy Mesmin Kuate Wambo. L’édile a en effet mal pris la re-
connaissance de la victoire de Paul Biya par le représentant
de son parti au scrutin présidentiel du 07 octobre dernier.
Pour lui, Joshua Osih devait s’aligner sur la position des
autres candidats qu’étaient Maurice Kamto et Cabral Libii.    
A cela s’ajoutent des voix dissonantes, lorsque le député
et président régional du SDF dans le Littoral, Jean Michel
Nintcheu, a décidé d’organiser des manifestations à Douala
pour décrier les « fraudes » à la présidentielle du 07 octobre
2018. Le « combattant des libertés », comme il se fait ap-
peler, a essuyé une résistance au sein de sa propre forma-
tion politique. En clair, Jean Michel Nintcheu a été
désavoué par le coordonnateur du SDF dans le Wouri. Que
nous réserve ce Nec qualifié de « guillotine » vis-à-vis de
quelques membres ? On en saura un peu plus après un
conclave qui sera présidé par Ni John Fru Ndi, au cours du
quel sont attendus les maires, députés,  sénateurs, mem-
bres du Shadow Cabinet et de la Cellule des conseillers.

Social Democratic Front

Un Nec « apparemment » ordinaire à Yaoundé
Joshua Osih, candidat malheureux de ce parti à la dernière présidentielle, affiche une certaine sérénité après une défaite jugée cuisante par ses camarades.

Par Michel Ferdinand

U
n jour, un événement. Le 06 novembre prochain,
cela fera exactement 36 ans que Paul Biya trône
à la magistrature suprême du Cameroun. Ce 36e

anniversaire coïncide avec la prestation de serment du pré-
sident national du Rassemblement démocratique du peu-
ple camerounais (Rdpc), élu pour la 7e fois consécutive
comme président de la République, le 07 octobre dernier.
« En cette circonstance exceptionnelle, nous invitons les mi-
litantes, les militants, les amis, les sympathisants, les alliés
du Rdpc, ainsi que tous nos compatriotes de bonne volonté
à faire de ce double événement, un moment de célébration
sans commune mesure avec le passé sur l’ensemble du ter-
ritoire national », peut-on lire dans une circulaire signée le
31 octobre dernier par le secrétaire général du Comité cen-
tral du Rdpc. « Nous ferons donc du 06 novembre un jour de
fête, bien sûr la fête de la victoire de la force de l’expérience
mais également, la fête du Renouveau national, lequel conti-

nue d’œuvrer inlassable-
ment pour la réalisation des
espoirs et des rêves de la na-
tion toute entière », poursuit
Jean Nkueté.
Tout en exhortant les uns et
les autres à tout mettre en
œuvre pour faire du 06 no-
vembre prochain une jour-
née inoubliable, le père de « la théorie du léopard » ne
manque pas de préciser qu’avant les festivités, il est re-
commandé de suivre en direct et en public, la retransmis-
sion de la prestation de serment du président élu ; laquelle
donnera le coup d’envoi des manifestations.
Toutefois, faut-il préciser, même s’il a été déclaré vainqueur
de l’élection présidentielle avec 71,28% de suffrages, Paul
Biya prête serment cette année dans un contexte particu-

lier, marqué comme en 1992, par la contestation des résul-
tats par les autres candidats. Pour mémoire, l’homme du
Renouveau, Premier ministre du Cameroun depuis 1975,
accède à la magistrature suprême le 06 novembre 1982, à
la faveur d’un changement de la loi fondamentale en 1979
; laquelle le place désormais comme successeur constitu-
tionnel du président de la République. Il succède ainsi à
Ahmadou Ahidjo, qui démissionnait 04 jours plus tôt.

Prestation de serment

Le Rdpc prépare des orgies
Couplée au 36e anniversaire de l’accession au pouvoir de Paul Biya, la cérémonie de mardi prochain
sera un moment de célébration sans commune mesure avec le passé, promet le Rdpc.

Par Guy Martial Tchinda

Je n’ai pas trahi le parti.

Paul Biya prêtant serment en 2011.
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TRANSFERT DES ACTIVITÉS DE CANTONNAGE AUX COMMUNES (Suite et fin)
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